
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
        Pierre Merle
    


    L'élève humilié


    
        L'école, un espace de non-droit ?

    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2012
    



    
        ISBN papier : 9782130593133

        ISBN numérique : 9782130792000

        



    
    
        Composition numérique : 2016
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    Le bonnet d’âne a disparu depuis longtemps mais l’humiliation des élèves est toujours présente. Elle a seulement changé de forme. Les élèves en parlent sans détour, parfois avec résignation, parfois avec violence, toujours animés par un sentiment d’injustice.
L’humiliation en classe pose la question des droits des élèves, et le constat est inquiétant : de nombreux règlements intérieurs des collèges et lycées ne sont pas conformes au droit scolaire ou sont particulièrement incomplets. Or, à l’école comme dans la société, les mêmes questions se posent : humiliation ou respect des individus ? violence ou pacte social ? Concurrence ou solidarité ? Individualisme égoïste ou engagement ?
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  Note aux lecteurs



 
En septembre 2005, lors de la publication de la première édition de cet ouvrage, celui-ci a fait l'objet de nombreux commentaires dans des quotidiens nationaux, des hebdomadaires, des radios nationales et les bulletins d'informations des syndicats de professeurs parmi les plus représentatifs. Ces commentaires ont été majoritairement élogieux. Une question taboue – l'humiliation des élèves – était abordée de façon frontale, avec le souci d'éviter des polémiques stériles. La démarche, guidée par la seule exigence de la preuve et de l'analyse, a convaincu les lecteurs. Dès octobre 2005, l'ouvrage a fait l'objet d'un second tirage et plusieurs autres ont suivi depuis.

Les éditions des Presses Universitaires de France ont souhaité publier une nouvelle édition de l'ouvrage et il a été procédé à de nombreuses mises à jour. Certes, la question de l'humiliation des élèves demeure une question honteuse si bien que peu de recherches ont prolongé cette première analyse. Toutefois, la question du mal-être au travail, à l'école et ailleurs, est sortie de la clandestinité. Les recherches PISA sur les élèves de l'OCDE montrent, par exemple, qu'il existe bien une spécificité française : les collégiens français sont, beaucoup plus que les autres élèves de l'OCDE, anxieux et porteurs d'une image négative d'eux-mêmes. L'école française n'est pas sereine, ni pour les professeurs, ni pour les élèves. Il reste un long chemin à parcourir pour que les pratiques d'humiliation, qui relèvent parfois de malentendus maîtres-élèves, soient mieux identifiées, comprises et combattues.

L'ouvrage montre que les pratiques d'humiliation des élèves ont en partie pour origine, dans le quotidien des établissements, une connaissance insuffisante des droits des élèves et un usage des punitions qui s'apparente trop souvent au fait du prince. Publiées en juillet et août 2011, les nouvelles dispositions réglementaires relatives au régime disciplinaire des établissements scolaires, analysées dans cette nouvelle édition, peuvent contribuer à une plus grande sensibilisation aux droits des élèves. Sans le respect de ceux-ci, le sens même des obligations que les élèves doivent respecter se délite tout comme leur motivation et leurs chances de réussir leur cursus scolaire. L'enjeu n'est pas seulement la survie de l'élève dans l'école mais, aussi, paradoxalement, celle du professeur dans sa classe.





 
 

  Introduction



 
L'élève humilié, image ordinaire de la classe, est largement ignoré dans l'institution scolaire. Certains doutent même de son existence, limitent celle-ci à l'anecdote, à l'exceptionnel ou à l'école du XIXe siècle. Il n'en est rien. Les droits effectifs des élèves dans le quotidien de leur vie scolaire sont largement méconnus.

Sans aucun doute, le sujet est risqué : ne s'agit-il pas d'une nouvelle condamnation péremptoire de l'institution éducative ? d'une énième mise en cause des professeurs ? Ni l'un, ni l'autre. L'analyse peut exister sans la polémique, la réflexion critique sans la controverse stérile.

Encore faut-il, pour comprendre les pratiques d'humiliation des élèves, les resituer dans le contexte social dont elles émergent. La dévalorisation publique des élèves, parfois aussi des professeurs, n'est que la manifestation de questions plus larges : quelle mise en œuvre du droit des personnes dans les établissements scolaires ? Quelles modalités de construction de l'ordre dans l'institution éducative de ce début du XXIe siècle ?

Autant la société de la fin du XIXe siècle, essentiellement rurale, était fortement caractérisée par la tradition et des normes strictes de comportement ; autant la société contemporaine se singularise par l'affirmation croissante de l'individu, des relations sociales contractualisées, des arrangements et des compromis interpersonnels contextualisés.

Cette refondation du lien social est indissociable de l'émergence d'une norme nouvelle qui désigne l'individu comme responsable principal, sinon unique, de son destin, de son bonheur, de ses souffrances (Dubois, 1994 ; Dejours, 1998 ; Pezé, 2008) [1] . La condition sociale est une réalité déniée ; seule l'expérience individuelle est reconnue.

Cette norme nouvelle, traduction sociale du libéralisme économique et politique, façonne à la fois l'école et l'époque. Elle est consubstantielle de changements structurels majeurs : la survalorisation de la réussite professionnelle et personnelle, l'allongement continu de la durée des études, la précarisation croissante de l'emploi.

Trop souvent considérées séparément alors même qu'elles sont fonctionnellement et idéologiquement liées, ces transformations profondes de l'organisation sociale s'enchevêtrent d'une façon quasi inextricable et ont modifié en profondeur le fonctionnement au quotidien de l'institution scolaire et la condition de l'élève dans la classe.


Exacerbation de la concurrence scolaire et sentiment d'humiliation

Dans une société marquée par la précarisation du travail et l'accès aux emplois les plus qualifiés en fonction des diplômes les plus rares, la norme de la responsabilité individuelle, a exacerbé la concurrence inter-individuelle, favorisé le développement considérable de la scolarisation et l'inflation continue des diplômes. Une partie des parents sont devenus des « consommateurs d'école » (Ballion, 1982) particulièrement avertis et attentifs aux questions éducatives. Le développement considérable du soutien scolaire privé et payant est une des manifestations emblématiques de l'exacerbation de la concurrence scolaire. Les parents cadres supérieurs font particulièrement bénéficier à leurs enfants, en moyenne plutôt de bons élèves, de ce marché en pleine croissance, dès que ceux-ci rencontrent des difficultés scolaires. En France, ce marché, particulièrement florissant, est estimé à 2,2 milliards d'euros en 2007 (Bray, 2007). Caille (2010) a montré que les cours particuliers concernaient 10 % des élèves entrant en sixième.

La croissance quasi exponentielle du marché des cours particuliers privés montre que l'anxiété scolaire a grandi. L'avenir professionnel des élèves dépend si largement de la réussite scolaire que la vigilance des parents à l'égard des conditions de scolarité de leurs enfants s'est considérablement accrue. De fait, il existe des établissements où la réussite scolaire est facilitée et d'autres où elle semble parsemée d'obstacles. La recherche de la « bonne école », préservée de l'agitation et des troubles extérieurs, à la fois sanctuaire et ouverture au monde, est cependant un projet parental en partie utopique. L'institution éducative ne peut en effet échapper aux tensions contemporaines, aux conflits ethniques et culturels, à la ségrégation sociale de l'habitat, aux affrontements entre indigents et nantis, exclus et inclus. L'école ne peut être un havre de paix dans un monde plus âpre hanté par la concurrence et la compétitivité.

Lorsque la question du partage des richesses devient plus conflictuelle, est posée d'une façon plus individuelle, lorsque la position scolaire détermine plus fortement un statut social et un rang dans les hiérarchies du pouvoir et des richesses, la lutte pour l'accès aux meilleurs établissements et aux meilleures classes envahit l'institution scolaire.

Pour un élève qui n'appartient pas totalement à l'élite scolaire, le lycée Louis Le Grand n'est ni un havre de paix ni le meilleur des mondes possibles. Le pinacle des établissements est potentiellement un enfer scolaire si la relégation scolaire se substitue à la réussite si chèrement attendue. Il en est de même des lycéens et collégiens scolarisés dans un établissement de banlieue stigmatisé socialement. Cette situation est historiquement nouvelle.

Au début du XXe siècle, et même au début des années 1950, l'organisation des enseignements assignait à chacun à la fois une place à l'école, dans des cursus séparés dès le primaire, et un avenir professionnel correspondant. L'égalisation formelle des structures scolaires, et plus particulièrement la création du collège unique, a profondément bouleversé les finalités scolaires et sociales de l'école. Désormais aucun élève ne peut véritablement s'émanciper d'une lutte de chacun contre tous, de l'hégémonie du classement, d'une course à la reconnaissance scolaire et sociale, de l'exigence sociale d'un destin personnel.

L'égalité formelle des positions scolaires désigne l'élève comme responsable de sa réussite et de ses échecs. Objet de toutes les espérances de consécration, l'école devient aussi l'objet de toutes les inquiétudes, de tous les ressentiments, de toutes les amertumes. Le rejet de l'école, et parfois même la haine de celle-ci, ne sont que le revers des espoirs déçus.

Toute analyse du sentiment d'humiliation de l'élève et plus largement la question des droits des élèves dans l'institution éducative doit être située par rapport aux vicissitudes contemporaines de la scolarisation. Aujourd'hui, la dévalorisation scolaire est vite perçue comme une dévalorisation personnelle, une expérience de rabaissement, une hypothèque sur l'avenir.

La norme relativement monolithique de la réussite à l'école a débouché sur une situation paradoxale : la proportion des « vaincus » par le système d'enseignement, loin d'être réduite par l'allongement des études, semble croître. Lorsque la recherche des honneurs et la lutte pour la reconnaissance de soi (Honneth, 2000) cristallisent les énergies individuelles, les sentiments d'injustice et d'humiliation sont potentiellement croissants.


Précarisation de l'emploi, agitation des élèves et idéologie scolaire

La précarisation de l'emploi a favorisé la poursuite des études. Celle-ci s'est accompagnée d'une modification de la composition sociale des publics scolaires et d'une transformation du fonctionnement de l'institution éducative. Les enfants d'origine populaire, naguère peu nombreux à l'entrée en sixième, ont désormais conquis le collège : ils réalisent presque tous une scolarité complète de la sixième à la troisième (MEN, 2010). Cependant, leur intégration scolaire est parfois incertaine, voire conflictuelle : leurs perspectives d'études sont souvent floues (Beaud, 2002), ambiguës et source d'inquiétude pour eux-mêmes et leurs proches. Les rapports qu'ils entretiennent avec leurs professeurs en sont perturbés. Alors même que leurs parents, dès 16 ans, avaient rejoint l'usine, leur avenir professionnel est encore en pointillé.

Au début du XXIe siècle, le chômage endémique, la précarisation de l'activité salariée et le développement de l'activité à temps partiel façonnent de nouvelles modalités de rapport au travail. Il s'en est suivi une transformation progressive du modèle traditionnel de l'emploi (Paugam, 2000 ; Maurin, 2002) qui a modifié de façon sensible le fonctionnement de l'école.

Le marché du travail et l'institution scolaire connaissent sur les vingt dernières années un développement parallèle de pratiques comparables : le licenciement et l'exclusion définitive, la reconversion et la réorientation scolaire, le déclassement et le changement de filières... Ces deux côtés d'une même médaille sont les modalités institutionnelles distinctes mais socialement voisines de la relégation qui affecte aussi bien le statut du salarié que celui de l'élève. Les petits boulots assurés de plus en plus fréquemment par les lycéens montrent que les précarités scolaire et professionnelle sont socialement proches. Un élève qui occupe un CDD plus ou moins déclaré, ou qui se livre à divers trafics plus ou moins honnêtes, est déjà un travailleur précaire.

Désormais certains élèves sont scolarisés par intermittence, « décrochent », et ne sont plus tout à fait des élèves sans être pour autant des actifs à part entière insérés dans une activité professionnelle. Ce no man's land social est une dimension centrale de la vie d'une partie des élèves actuellement scolarisés. Si les enfants des catégories populaires connaissent plus souvent ce type de situation, elle concerne d'une façon plus ou moins intense une part croissante des lycéens et des collégiens les plus âgés.

La poursuite des études et l'obligation sociale du diplôme, combinées à l'incertitude sur l'avenir et à une norme de responsabilité individuelle, créent une situation scolaire nouvelle : une certaine autonomie est accordée aux élèves, le statut de personne sociale de plein droit leur est reconnu et, dans le même temps, le sens de leur activité à l'école et la finalité de leurs études se sont brouillés, leur quotidien scolaire leur semble fréquemment infantilisant. Les troubles de l'ordre scolaire dans les établissements résultent notamment de ces situations contradictoires et ambiguës, d'un certain flottement des rôles sociaux, d'un allongement considérable de la jeunesse aux perspectives trop souvent floues et incertaines (Galland, 1991).

Dans cette situation, la mise en forme juridique des relations maître-élèves est une réponse institutionnelle aux agitations scolaires et poursuit un objectif de codification des rôles d'élève, d'enfant et d'adolescent. Dans une institution éducative confrontée à cette nouvelle condition sociale des jeunes générations, les droits des élèves sont une façon détournée de favoriser l'apprentissage des règles de bonne conduite propres à l'organisation de l'école. Le discours sur la responsabilité de l'élève est aussi une manière indirecte de lui rappeler les obligations qui sont les siennes, une forme douce d'intériorisation du contrôle social. La responsabilisation croissante de l'individu, en œuvre bien au-delà de l'institution scolaire, est une des nouvelles formes de la domination sociale : l'assignation institutionnelle de responsabilités aux salariés est une façon de les contraindre à leur situation (Martuccelli, 2001). S'il atteint son but, le discours sur la responsabilité est susceptible de constituer une forme extrême de domination : il transforme l'individu en esclave de lui-même lorsque les responsabilités qu'il doit assurer sont aux antipodes de la réalisation de soi (Pezé, 2008).

Cette fonction idéologique du discours, en l'occurrence celui des droits des élèves, n'est pas propre à l'école. Il en est de même des discours sur la « solidarité », la « lutte contre la fracture sociale » ou « la liberté d'entreprendre ». Ils sont d'autant plus nécessaires comme représentations magnifiées du social, comme rapports imaginaires au monde et idéalisation du quotidien que les attentes des individus s'éloignent davantage de leurs conditions ordinaires d'existence. Plus la précarisation de l'emploi augmente, plus le sens des études se brouille, plus le contrôle politique des élèves doit être fort. L'apprentissage de la Marseillaise dans les établissements scolaires est emblématique de la recherche d'une communauté idéologique d'enfants faute de parvenir à une communauté scolaire d'élèves [2] .


La mise en ordre juridique des relations sociales

L'émergence des droits des élèves s'inscrit aussi dans une transformation globale de l'organisation sociale marquée par la juridicisation des rapports maître-élèves, c'est-à-dire l'émergence et le renforcement d'un droit des élèves. Le terme juridicisation doit être distingué de la judiciarisation des relations scolaires qui provient du développement de poursuites judiciaires envers des élèves ne respectant pas les règles scolaires.

Cette juridicisation n'a pas seulement une dimension potentiellement répressive. La modification progressive du statut juridique de l'individu, celle de l'adulte et de l'enfant, favorise aussi la reconnaissance de la personne. L'époque est en effet marquée, au niveau international, par la Charte internationale des droits de l'enfant et, au niveau national, par la loi d'orientation du 10 juillet 1989 réaffirmant dans la loi, les droits des élèves. Mais bien avant cette date, en 1974, l'abaissement de l'âge de la majorité de vingt et un ans à dix-huit ans est significatif d'une conception de l'adolescent lui accordant une plus grande autonomie de pensée et d'action. Les années quatre-vingts, et encore davantage les années quatre-vingt-dix, ont d'ailleurs été marquées par un mouvement sensible de juridicisation de l'école : les règles de la vie scolaire, accordant auparavant une assez grande liberté d'appréciation aux chefs d'établissement et aux professeurs, sont devenues plus contraignantes juridiquement.

Les modifications du cadre légal et réglementaire du fonctionnement de l'institution scolaire traduisent une conception renouvelée des relations maîtres-élèves. Elles sont la conséquence des transformations sociales globales décrites précédemment et favorisent aussi, progressivement, de nouvelles façons d'être des élèves. Ce qui naguère pouvait faire l'objet d'un dépit silencieux ou d'une plainte craintive devient plus souvent une protestation, une réclamation, une revendication. Dans le langage ordinaire des élèves, le sentiment de l'illégalité (« vous n'avez pas le droit ») concurrence de plus en plus la dénonciation de l'injustice (« c'est pas juste »). Les discours sur le droit des élèves et la juridicisation des relations maîtres-élèves ont incité à la prise de parole publique sans pour autant que soient véritablement posées et résolues les multiples causes de la conflictualité scolaire. Sur les dernières années s'est propagé un discours critique des élèves et cette prise de parole, parfois jugée « agressive », s'est aussi développée dans les familles populaires qui n'osaient guère, antérieurement, critiquer publiquement l'école (Van Zanten, 2001).


L'organisation politique de l'école : un débat inachevé

Les raisons multiples et diverses de l'émergence d'un droit des élèves sont donc relativement connues. Elles sont constituées, d'une façon enchevêtrée, de l'allongement des études ; d'une nouvelle conception de l'ordre scolaire fondée davantage sur l'intériorisation de la règle ; d'une transformation générale du statut social de la personne, notamment celui de l'enfant et de l'adolescent.

Par contre, les modalités concrètes de mise en œuvre des droits des élèves restent largement ignorées. Or seule cette connaissance pratique des réalités vécues par les élèves est susceptible de définir l'organisation politique effective des établissements scolaires. La loi d'orientation du 10 juillet 1989, dans son article premier (« Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves »), posait aussi la question du régime politique de l'école : l'élève « au centre » ne pouvait être réduit à l'apprentissage des savoirs. Le projet poursuivi en 1989 était la reconnaissance de l'élève comme sujet de droit dans les établissements scolaires et la naissance d'un élève citoyen au fondement de la démocratie dans la cité.

De 1989 à 2005, cet objectif a-t-il été atteint ? Est-il toujours un projet de l'institution éducative ? Au-delà des intentions affichées par la nouvelle loi d'orientation votée en 2005, les décisions prises en ce début du XXIe siècle portent aussi sur le statut politique de l'élève progressivement redéfini dans des directions nouvelles : la question des droits est délaissée au profit d'une définition restrictive de la laïcité et d'une prééminence accordée à la question de l'ordre dans l'école et hors de celle-ci [3] .

Présentées d'une façon simplifiée, les conceptions concurrentes relatives à la place de l'élève dans l'institution scolaire opposent ceux qui défendent une approche davantage focalisée sur la sanction, y compris le redoublement dans certains milieux pédagogiques passéistes, à ceux qui aspirent à plus d'attention à l'égard des élèves ; ceux qui sont surtout centrés sur la transmission des savoirs disciplinaires à ceux qui ne souhaitent pas dissocier la question du savoir de l'élève de celle de ses droits. Les droits des personnes et la démocratie politique au quotidien sont conçus comme des savoirs incontournables au fondement de la société française contemporaine.

Les recherches déjà réalisées sur la situation des élèves dans l'institution scolaire montrent que la place occupée effectivement par les élèves est loin d'être centrale dans le quotidien des établissements. Si, de surcroît, l'analyse des droits effectifs des élèves à l'intérieur de l'institution scolaire montre que ces droits sont souvent méconnus, ignorés, voire bafoués, il faudrait en déduire qu'une des difficultés actuelles de l'institution scolaire ne tient pas au fait que l'élève soit « au centre du système » mais, bien au contraire, qu'il n'y soit pas assez. Des réformes de l'école élaborées à partir d'une telle erreur de diagnostic ne pourraient qu'aggraver les maux qu'elles sont censées prévenir.


Le temps de la classe : découragement et sentiments d'humiliation

Pour autant qu'elle ne se limite pas à des aspects formels strictement juridiques, l'analyse de la situation des élèves dans l'institution éducative passe nécessairement par une meilleure connaissance de leur vie quotidienne dans les établissements. Il existe de nombreuses façons d'étudier cette quotidienneté marquée par une forte disparité : le temps passé dans la cour de récréation, entre copains et copines, n'est en rien semblable au temps passé en classe, face aux professeurs. Le premier est celui de la détente, des relations choisies, du temps à soi. Le second est celui du travail, de l'obligation, du temps contraint.

Ces deux façons de vivre dans les établissements scolaires sont particulièrement dissemblables. Le temps libre, celui des moments entre pairs, est d'une durée fort brève : tout au plus cinq à six récréations de quelques minutes dans la journée auxquelles il faut ajouter la pause méridienne et le temps passé aux abords de l'établissement, avant et surtout après les cours. A contrario, le temps contraint occupe cinq à sept heures par jour, voire davantage.

Si le temps entre soi, malgré sa brièveté, façonne d'une façon essentielle la sociabilité des jeunes générations, le temps passé en cours est la première confrontation des élèves à la société des adultes et, pour cette raison, structure d'une façon durable leur perception du monde. Or, cette expérience de la classe demeure encore peu connue alors même que s'y façonne progressivement le rapport aux études, aux professeurs, à l'autorité, aux contraintes sociales, à l'avenir... C'est aussi dans l'espace clos et contraint de la classe que se posent bien souvent la question des droits des élèves et celle de l'agitation scolaire.

Cette expérience de la classe est évidemment diverse. Toutefois, plusieurs études de type statistique, menées sur des populations importantes d'élèves, ont montré que l'expérience scolaire des élèves, tout particulièrement en collège, était marquée, et d'une façon massive, par le découragement [4] . La recherche PISA de 2003 présente l'intérêt de montrer que la situation des élèves français est spécifique. Le mal-être des élèves à l'école a été mesuré par un certain nombre d'indicateurs (niveau d'anxiété, impression de ne pas être à sa place, image de soi négative...). Sur ces critères, le niveau de mal être des élèves français se monte à 55 % alors qu'il n'est que de 19 % en moyenne pour les 41 pays de l'OCDE enquêtés. Le constat du mal-être, désormais bien établi, ne permet pas de connaître les situations scolaires qui aboutissent au développement de ce sentiment spécifique en partie lié aux transformations structurelles de l'institution éducative, tout particulièrement l'allongement continu des études et leur rôle central dans la société française.

Cet allongement est très particulier : il n'a en effet exercé qu'un effet limité sur les inégalités sociales de réussite. Les carrières scolaires des enfants des milieux populaires, bien qu'elles se soient allongées, demeurent les plus courtes, et sensiblement marquées par le redoublement et des réorientations vers les filières de formation les moins recherchées. Ces élèves sont dès lors, pour une grande part d'entre eux, dans une situation intrinsèquement décourageante : poursuivre leurs études plus longtemps que leurs aînés sans espérer pour autant, loin s'en faut, une meilleure insertion professionnelle ; être durant de longues années à la recherche d'une reconnaissance scolaire que l'école ne leur accorde pas ou seulement de façon parcimonieuse.

En ce début de XXIe siècle, les écarts se creusent entre les perdants et les gagnants de la compétition scolaire. L'école se divise, se fractionne, se dualise. Les données les plus récentes sur l'évolution du système éducatif (Albouy et Wanecq, 2003 ; Duru-Bellat et Kieffer, 2008 ; Merle, 2010, 2011) montrent d'ailleurs que la thèse d'une école de classe séparant le bourgeois du populaire (Baudelot et Establet, 1971) conserve une certaine pertinence. La notion de démocratisation ségrégative (Merle, 2000, 2009) a eu pour objet de décrire cette dynamique particulière du système éducatif où l'allongement de la scolarité concerne une grande majorité de la jeunesse actuelle mais, le plus souvent, sans mélanger les différentes catégories sociales tant les filières des lycées sont socialement différenciées (Merle, 2012).

Comment des élèves, disqualifiés scolairement, peuvent-ils accepter, le temps contraint passé à l'école en l'absence de contreparties tangibles : obtention d'un diplôme, valorisation scolaire, reconnaissance de soi. Comment ces « exclus de l'intérieur », ne disposant finalement d'aucun des attributs ordinaires des élèves, et de surcroît trop souvent « exclus » de la compréhension des cours et des finalités ordinaires de l'école peuvent-ils se considérer comme des élèves à part entière ? La condition d'une partie des élèves n'est-elle pas intrinsèquement une source d'agitation, de contestation et de révolte ?

Quelques ouvrages ont déjà montré que l'expérience scolaire des élèves était marquée par le sentiment d'absence de respect (Dubet, 1991). Les entretiens menés auprès des élèves ainsi que des enquêtes statistiques ont d'ailleurs déjà mis en évidence l'importance du sentiment d'humiliation en classe. Par contre, les causes de l'humiliation scolaire restent quasiment inexplorées alors même que cette connaissance débouche sur la question du climat social de la classe et, plus largement, celle de l'ordre scolaire et des droits des élèves. En ce sens, l'étude du quotidien des élèves en classe introduit inévitablement la question des violences verbales ; celles exercées par les élèves sur les professeurs ; celles, largement ignorées, exercées par les professeurs sur les élèves. Les statistiques sur la violence à l'école ne révèlent en effet qu'une partie, et plus précisément qu'une dimension et qu'un côté, de la conflictualité scolaire (Merle, 2009). L'analyse des sentiments d'injustice et d'humiliation des élèves constitue une clé de compréhension de cette conflictualité liée notamment au fossé entre les droits qui leur sont formellement reconnus et leur expérience quotidienne de la classe.


L'histoire d'une recherche

Une recherche est aussi une histoire. À la fin des années quatre-vingt-dix, le ministre de l'éducation de l'époque a souhaité la réalisation d'un « audit collège ». Dans le cadre de cette large enquête, j'ai réalisé des entretiens auprès des professeurs et des élèves d'un collège du sud de la Bretagne. Ce travail allait, à terme, contribuer à un rapport sur l'état des lieux au collège (Dubet et alii, 1999). L'expérience fut fort riche de rencontres et de découvertes. Les histoires des collégiens et collégiennes qui, parfois en larmes, racontaient leurs déconvenues scolaires m'ont amené à penser que les relations maîtres-élèves étaient trop souvent marquées par une asymétrie considérable, une forme d'arbitraire et de fait du Prince, particulièrement préjudiciables aux élèves peu intégrés scolairement.

Certes, en tant qu'ancien élève et, pendant près de dix ans, professeur de lycée, je n'étais pas totalement ignorant de ces sentiments d'humiliation et d'injustice. Cependant, il m'était difficile, voire impossible, d'en évaluer l'ampleur et la profondeur : un professeur, même bénéficiant d'une ancienneté honorable, ne connaît finalement que les élèves de « ses » classes dans des conditions très particulières définies par sa discipline, sa manière d'enseigner et l'établissement dans lequel il est en poste. C'est déjà beaucoup. C'est aussi extrêmement peu compte tenu de l'extrême diversité des situations scolaires. Dans le cadre de cet audit scolaire, les entretiens menés auprès des élèves ont permis d'avancer une hypothèse qui restait à vérifier : le sentiment de rabaissement, de droits non respectés, occupe chez les élèves une place centrale, sinon première, dans leur démobilisation scolaire. Il n'existe pas d'un côté l'histoire de la personne et de l'autre celle de l'élève. La négation de l'un est susceptible d'empêcher l'existence de l'autre. La question de l'humiliation et des droits des élèves débordait alors son cadre originel pour déboucher sur des explications renouvelées de la réussite et de l'échec à l'école.

La figure de l'élève humilié est au croisement de plusieurs interrogations dont il n'est guère possible de faire l'économie : les phénomènes de désordre et de violences à l'école, les modalités de participation des élèves à leurs apprentissages scolaires, la question de l'intégration à la vie sociale de la classe et de l'établissement. Ces enjeux éducatifs sont aussi des enjeux politiques car au-delà de la question du fonctionnement de l'institution scolaire est finalement posée celle de l'organisation sociale toute entière. Les consultations électorales des 20 dernières années, tout particulièrement la montée de l'abstentionnisme et du vote extrémiste, ont en effet largement montré le discrédit dont souffre le modèle actuel de la représentation politique. Si les causes de ces bouleversements sont multiples et tiennent notamment à un délitement des identités collectives traditionnelles en raison de la précarisation de l'emploi et de la mobilité professionnelle croissante imposée aux salariés (Maurin, 2002), l'absence de démocratie scolaire met également en péril, à terme, l'adhésion aux principes et valeurs qui fondent le régime démocratique.

L'enjeu d'une recherche sur l'humiliation de l'élève et le droit scolaire ne se limite donc pas à l'institution scolaire. Les difficultés et conflits qui la traversent actuellement sont éventuellement annonciateurs de ceux qui sont susceptibles d'ébranler la société française dans un proche avenir. Faute de poser dès maintenant la question des droits des élèves, la question de la cohésion sociale se posera de façon plus insistante ultérieurement. La République et son école pourront-elles indéfiniment survivre à une citoyenneté scolaire défaillante, à une situation où l'égalité formelle des droits ne débouche jamais sur l'égalité effective des chances ? L'apprentissage de la Marseillaise à l'école élémentaire est une réponse indigente à une vraie question sociale.

De 1999 à 2004, j'ai mené un certain nombre d'investigations complémentaires qui se sont avérées convergentes. Elles sont présentées dans les trois parties de l'ouvrage. La première concerne les sentiments d'humiliation des élèves. Je suis arrivé un peu par hasard à l'étude de ces sentiments scolaires particuliers. J'enquêtais alors sur les droits des élèves, en recherchant des exemples de droits respectés ou non respectés. Ces investigations débouchèrent massivement sur des exemples d'humiliation en classe. Les exemples de droits respectés étaient a contrario particulièrement limités. L'importance de ces histoires d'humiliation imposaient celles-ci comme une réalité scolaire à part entière qu'il n'était pas possible d'ignorer. Elle est directement liée au sentiment de non droit, de non respect de la personne.

La seconde partie est la continuation logique de la première : la question de l'humiliation renvoie à la mise en œuvre les droits des élèves dans l'institution scolaire. L'investigation menée fut double. D'une part, il fallait connaître l'état de la réglementation scolaire relative aux droits des élèves, et d'autre part, au-delà de cette connaissance formelle des droits, il fallait savoir dans quelle mesure ces droits structuraient et influençaient le quotidien des élèves dans les établissements scolaires.

Enfin, il n'était guère possible de mener ces investigations sur les droits des élèves sans s'intéresser à la rédaction des règlements intérieurs des collèges et lycées. La troisième partie de l'ouvrage a pour objet de mieux connaître la façon dont les dispositions réglementaires sont présentées dans les règlements des établissements. L'année 2000 a été marquée par la publication de nouvelles dispositions juridiques relatives aux droits des élèves. Ces circulaires imposaient de surcroît une nouvelle rédaction des règlements intérieurs. L'occasion était trop belle, en comparant les anciennes et nouvelles rédactions, de savoir si le droit des élèves faisait ou non son chemin dans le quotidien des établissements.






                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Les références bibliographiques sont disponibles en fin d'ouvrage.

[2] ↑ La loi d'orientation de 2005, prévoit que « La formation primaire dispensée dans les écoles élémentaires (...) assure avec la famille l'éducation morale et offre un enseignement d'éducation civique qui comporte obligatoirement l'apprentissage de l'hymne national et de son histoire » (article L. 321-3)..

[3] ↑ Ainsi, la loi du 9 septembre 2002 a modifié un des articles du code pénal (433-5) en précisant qu'un outrage commis à l'intérieur d'un établissement scolaire est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. Cette modification de la législation peut surprendre : dans le monde de l'éducation, les dispositions de l'article 433-5 n'ont, dans le passé, jamais été utilisées pour sanctionner des outrages qui auraient été le fait des élèves. Seules les procédures disciplinaires ordinaires propres à l'établissement (par exemple blâme, exclusion) ont été mises en œuvre pour sanctionner des comportements jugés outrageants (Lettre d'Information Juridique, 2002, 68).

[4] ↑ Grisay A. (1993), Le fonctionnement des collèes et ses effets sur les élèves de sixième et de cinquième, Les dossiers Éducation et formations, no 32. Grisay A. (1997), L'évolution des acquis cognitifs et socio-affectifs des élèves au cours des années de collège, Les dossiers Éducation et formations, no 88 ; Jeantheau et Mulliez, 2001 Jeantheau J.-P., Murat F. (1998), Perception du collège et de la vie scolaire par les élèves en fin de troisième, Éducation et société. Les dossiers, no 104. Jeantheau J.-P., Mulliez A. (2001), Quelques éléments sur la perception du collège et de leur vie scolaire par les élèves de fin de troisième, Éducation et société, Les dossiers. Merle P., (2003), Le rapport des collégiens aux mathématiques et au français. La perception des élèves de 6e et 3e, Orientation scolaire et professionnelle, 32, 4, 641- 648. Voir aussi Grumble (2010).



        Première partie. Les pratiques d'humiliation
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Les pratiques d'humiliation ne sont pas spécifiquement scolaires. La période de l'adolescence, phase de transition marquée par la construction de nouvelles identités, constitue une période de fragilité sociale au cours de laquelle le sentiment d'être humilié est le plus fréquent. Dans l'enquête de l'INSEE (2003) Histoire de vie - Construction des identités, les adolescents, spécifiquement les jeunes âgés de 12 à 17 ans, sont près d'un sur deux à se sentir stigmatisés. Ce sentiment, prégnant aussi dans la vie professionnelle (Dejours, 1998 ; Pezé, 2008), décroît régulièrement avec l'âge et concerne moins d'une personne sur six à 70 ans et plus.

Un adolescent sur deux déclare avoir subi des vexations, moqueries, injustices, mises à l'écart (Galland, 2006). Les motifs d'humiliation concernent principalement le poids et la taille (pour 15 % des adolescents), le look (12 %), le nom et le prénom (12 %), la façon de parler (8 %), l'âge (6 %), la couleur de la peau (4 %). Les causes des stigmatisations des adolescents témoignent d'une forme de dictature de l'apparence : les filles « corpulentes »...








OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Pierre Merle

FUE SROVITIE

'ECOLE, UN ESPACE
DE NON-DROIT 2

o

Education






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





